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ASSOCIATION DES MAIRES I
DE LA COTE-D'OR




Le Président







Dijon, le

Madame, Monsieur le Député,

Je vous remercie pour votre réponse à mon courrier du 3 avril dernier relatif au projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe). 
L’Assemblée nationale va examiner à nouveau ce texte, à la fin du mois de juin, en seconde lecture. 
De sa version adoptée après la première lecture, il ressort que trois mesures sont de nature à affaiblir de manière irréversible les communes, les territoires et la démocratie de proximité :

· l’élection au suffrage universel direct de tous les conseillers de toutes les catégories de communautés intercommunales

· le seuil de 20 000 habitants, avec dérogations selon la densité de population, pour toute communauté de communes

· la suppression de la notion d’intérêt communautaire, accompagnée du transfert systématique des certaines compétences (eau, assainissement, déchets).

Ces mesures sont inacceptables pour les maires, parce qu’elles menacent l’existence même de nos communes, dont le rôle est essentiel et irremplaçable.
En fin d’année, un autre texte risque de porter un coup fatal aux communes et aux intercommunalités, le projet de loi de finances pour 2016.

Alors que les effets de la baisse des dotations de l’État ont commencé à être ressentis, l’Association des Maires de France a proposé que soient prises les mesures suivantes :

· amélioration des modalités de remboursement de la TVA acquittée par les communes et les communautés

· récupération des frais de gestion et de recouvrement perçus par l’État sur le produit des impôts locaux collectés

· réduction du coût des normes, obligations, contraintes, qui ne cessent de peser sur les budgets locaux

· mise en place d’un véritable fonds territorial d’équipement pour soutenir l’investissement du bloc communal

Sans infléchissements significatifs inscrits dans le projet de loi de finances 2016, la baisse des dotations telle qu’elle est programmée, en volume et en délais, plongera les communes et leurs intercommunalités, premiers investisseurs publics civils du pays, dans de graves difficultés financières (voir le point sur la situation en Côte-d’Or, à ce jour).
Cette amputation sans précédent de leurs moyens aura inévitablement de lourdes conséquences sur les services à la population et le tissu économique local.

Par ailleurs, il semblerait que le projet de réforme de la dotation globale de fonctionnement des collectivités territoriales prévoit des montants affectés aux intercommunalités, à charge pour elles de répartir les enveloppes entre leurs communes membres. Une telle évolution confirme les craintes des maires sur l’avenir des communes et sur l’émergence d’un nouvel échelon du mille-feuilles territorial tant décrié.

Au nom des maires et des présidents de communautés de la Côte-d’Or, je vous demande de défendre, par votre vote sur ces deux projets de loi, l’intérêt général des collectivités de proximité, leur capacité à agir et donc le niveau et la qualité des services auxquels ont droit nos concitoyens.

Je vous en remercie et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Député, l'expression de mes sentiments les meilleurs.





Ludovic ROCHETTE






Vice-Président du Conseil Départemental





Maire de Brognon, Président de la CC du Val de Norge
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